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I. Texte adopté et consolidation  

A. Texte adopté 
- Article 1er  

Les quarante-quatrième et avant-dernière lignes du tableau annexé à la loi organique n° 2010-837 du 
23 juillet 2010 relative à l’application du cinquième alinéa de l’article 13 de la Constitution sont 
remplacées par une ligne ainsi rédigée : 

«  SNCF Président du conseil de surveillance 

Président du directoire 

Président délégué du directoire 

 » 

 

 

B. Consolidation 

Légende (pour les articles consolidés) 

- texte barré : dispositions supprimées 

- texte en gras : dispositions nouvelles 

- [article XX] : origine de la modification 

 

1. Loi organique n° 2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l'application du 
cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution  

- Article 1er 

Le pouvoir de nomination du Président de la République aux emplois et fonctions dont la liste est annexée à la 
présente loi organique s'exerce dans les conditions fixées au cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution. 

(…) 

 

- Article 3    [Annexe modifiée par l’article unique] 

Modifié par LOI organique n°2013-1026 du 15 novembre 2013 - art. 2 
L'article 1er de l'ordonnance n° 58-1066 du 7 novembre 1958 portant loi organique autorisant 
exceptionnellement les parlementaires à déléguer leur droit de vote est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Il ne peut y avoir de délégation lors d'un scrutin destiné à recueillir l'avis de la commission permanente 
compétente de chaque assemblée sur une proposition de nomination selon la procédure prévue au cinquième 
alinéa de l'article 13 de la Constitution. » 

INSTITUTION, ORGANISME, 
ÉTABLISSEMENT OU ENTREPRISE 

EMPLOI OU FONCTION 

Aéroports de Paris Président-directeur général 

Agence d'évaluation de la recherche et de l'enseignement supérieur Président du conseil 

Agence de financement des infrastructures de transport de France Président du conseil 
d'administration 

3 
 



Agence française de développement Directeur général 

Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie Président du conseil 
d'administration 

Agence nationale pour la gestion des déchets radioactifs  Directeur général 

Agence nationale pour la rénovation urbaine  Directeur général 

Autorité de la concurrence Président 

Autorité de contrôle des nuisances sonores aéroportuaires Président 

Autorité des marchés financiers Président 

Autorité des normes comptables Président 

Autorité de régulation des activités ferroviaires Président 

Autorité de régulation des communications électroniques et des postes Président 

Autorité de sûreté nucléaire  Président 

Banque de France  Gouverneur 

Caisse des dépôts et consignations  Directeur général 

Centre national d'études spatiales  Président du conseil 
d'administration 

Centre national de la recherche scientifique Président 

Comité consultatif national d'éthique pour les sciences de la vie et de la 
santé Président 

Commissariat à l'énergie atomique Administrateur général 

Commission de régulation de l'énergie  Président du collège 

Commission de la sécurité des consommateurs Président 

Commission nationale du débat public  Président 

Commission prévue au dernier alinéa de l'article 25 de la Constitution Président 

Compagnie nationale du Rhône Président du directoire 

Conseil supérieur de l'audiovisuel  Président 

Contrôleur général des lieux de privation de liberté  Contrôleur général 

Electricité de France  Président-directeur général 

La Française des jeux Président-directeur général 

Haut conseil des biotechnologies Président 

Haute Autorité pour la transparence de la vie publique  Président 

Haute Autorité de santé Président du collège 

Institut national de la recherche agronomique Président 

Institut national de la santé et de la recherche médicale Président 

Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire Directeur général 
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Institution nationale publique mentionnée à l'article L. 5312-1 du code du 
travail (Pôle emploi) Directeur général 

Météo-France Président-directeur général 

Office français de protection des réfugiés et apatrides  Directeur général 

Office national des forêts Directeur général 

Société anonyme BPI-Groupe  Directeur général 

La Poste  Président du conseil 
d'administration 

Régie autonome des transports parisiens  Président-directeur général 

 
Réseau ferré de France 

 
Président du conseil 

d'administration 

 
Société nationale des chemins de fer français  

 
Président du conseil 

d'administration 

SNCF 

 
Président du conseil de 

surveillance 

Président du directoire 

Président délégué du 
directoire 

 

Voies navigables de France Président du conseil 
d'administration 
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2. Code des transports, tel que modifié par la loi portant réforme ferroviaire 
du 22 juillet 2014 

 

DEUXIEME PARTIE : TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDE  

 LIVRE IER : SYSTEME DE TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDE 

    TITRE PRÉLIMINAIRE SYSTÈME DE TRANSPORT FERROVIAIRE NATIONAL 

Chapitre Ier Groupe public ferroviaire  

Section 2 Organisation 

 

-  Article L. 2102-7 [créé par l’art. 1er] 

La SNCF est dotée d’un conseil de surveillance et d’un directoire. Le dernier alinéa de l’article 5 de la loi n° 83-
675 du 26 juillet 1983 relative à la démocratisation du secteur public n’est pas applicable au conseil de 
surveillance de la SNCF. 

  Pour l’application à la SNCF du chapitre II du titre II de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée, 
SNCF Réseau et SNCF Mobilités sont assimilés à des filiales, au sens du 4 de l’article 1er de la même loi. 

  Les statuts de la SNCF sont fixés par décret en Conseil d’État. Le nombre des représentants de l’État ne peut 
être inférieur à la moitié du nombre de membres du conseil de surveillance. Au moins deux membres du conseil 
de surveillance sont des représentants des autorités organisatrices régionales de transport ferroviaire et du 
Syndicat des transports d’Île-de-France. Un député et un sénateur sont membres du conseil de surveillance. 

 

- Article L. 2102-8 [créé par l’art. 1er] 

 Le président du conseil de surveillance de la SNCF est désigné parmi les représentants de l’État au conseil de 
surveillance. Il est choisi en fonction de ses compétences professionnelles. Il est nommé par décret, sur 
proposition du conseil de surveillance. 

  Le président du conseil de surveillance de la SNCF ne peut être membre ni des organes dirigeants de SNCF 
Réseau, ni des organes dirigeants de SNCF Mobilités. 

 

- Article L. 2102-9 [créé par l’art. 1er] 

Par dérogation au deuxième alinéa de l’article 10 de la loi n° 83-675 du 26 juillet 1983 précitée, le directoire de 
la SNCF comprend deux membres, nommés par décret sur proposition du conseil de surveillance. Ils ne peuvent 
être choisis parmi les membres du conseil de surveillance. L’un d’eux est nommé en qualité de président du 
directoire, l’autre en qualité de président délégué. 

  La nomination en qualité de président du directoire emporte nomination au sein du conseil d’administration de 
SNCF Mobilités et nomination en qualité de président de ce conseil d’administration. 

  La nomination en qualité de président délégué du directoire emporte nomination au sein du conseil 
d’administration de SNCF Réseau et nomination en qualité de président de ce conseil d’administration. Les 
décisions concernant la nomination, le renouvellement ou la révocation du président délégué du directoire sont 
prises en application de l’article L. 2111-16. 

  La durée du mandat des membres du directoire est fixée dans les statuts de la SNCF. Elle est identique à celle 
du mandat des administrateurs et des présidents des conseils d’administration de SNCF Mobilités et de 
SNCF Réseau. 

Les mandats des membres du directoire débutent et prennent tous fin aux mêmes dates. En cas de vacance, pour 
quelque cause que ce soit, du siège d’un membre du directoire, son remplaçant n’exerce ses fonctions que pour 
la durée du mandat restant à courir jusqu’au renouvellement du directoire. 
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- Article L. 2102-10 [créé par l’art. 1er] 

Le conseil de surveillance de la SNCF arrête les grandes orientations stratégiques, économiques, sociales et 
techniques du groupe public ferroviaire et s’assure de la mise en œuvre des missions de la SNCF par le 
directoire. Il exerce le contrôle permanent de la gestion de la SNCF. 

Les opérations dont la conclusion est soumise à l’autorisation préalable du conseil de surveillance, qui 
comprennent les engagements financiers et les conventions passées entre la SNCF et SNCF Réseau ou 
SNCF Mobilités au delà d’un certain seuil, sont précisées par voie réglementaire. 

À tout moment, le conseil de surveillance opère les vérifications et les contrôles qu’il juge opportuns et peut se 
faire communiquer les documents qu’il estime nécessaires à l’accomplissement de sa mission. 

La SNCF établit et publie chaque année les comptes consolidés de l’ensemble formé par le groupe public 
ferroviaire et les filiales des établissements du groupe ainsi qu’un rapport sur la gestion du groupe. Une fois les 
comptes consolidés de la SNCF, de SNCF Réseau et de SNCF Mobilités établis en application de l’article 
L. 233-18 du code de commerce, la consolidation des comptes de SNCF Réseau et de SNCF Mobilités sur ceux 
de la SNCF est effectuée selon la méthode de l’intégration globale. 

Après la clôture de chaque exercice, le directoire présente au conseil de surveillance, pour approbation, les 
comptes annuels de la SNCF et les comptes consolidés de l’ensemble formé par le groupe public ferroviaire et 
les filiales des trois établissements du groupe, accompagnés du rapport de gestion y afférent. 

À ce titre, le conseil de surveillance peut opérer les vérifications et les contrôles nécessaires auprès des trois 
établissements publics et de leurs filiales. 

 

- Article L. 2102-11 [créé par l’art. 1er] 

Le directoire assure la direction de la SNCF et est responsable de sa gestion. Il est investi des pouvoirs les plus 
étendus pour agir au nom de la SNCF. Il les exerce dans la limite de l’objet de la SNCF mentionné à l’article 
L. 2102-1 et sous réserve des pouvoirs expressément attribués par la loi et par les textes pris pour son 
application au conseil de surveillance ou au président de celui-ci. Il conclut le contrat-cadre entre la SNCF et 
l’État prévu à l’article L. 2102-3, après approbation par le conseil de surveillance. 

 

- Article L. 2102-12 [créé par l’art. 1er] 

Toute décision du directoire est prise à l’unanimité. En cas de désaccord exprimé par l’un de ses membres, la 
décision est prise par le président du conseil de surveillance. Ce dernier ne peut prendre part aux délibérations 
du conseil de surveillance relatives à cette décision. Il est responsable de cette décision dans les mêmes 
conditions que les membres du directoire 

 

 

 

TITRE IER : INFRASTRUCTURES  

Chapitre Ier : Infrastructures appartenant à l'Etat et à ses établissements publics  

Section 2 : Réseau ferré de France  

Sous-section 2 : Organisation  

- Article L. 2111-16  [modifié par l’art. 2] 

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010  

Le président du conseil d'administration de Réseau ferré de France est nommé parmi les membres du conseil, 
sur proposition de celui-ci, par décret. 

Le président du conseil d’administration de SNCF Réseau dirige l’établissement. 

Avant de transmettre à l’autorité investie du pouvoir de nomination toute proposition de nomination ou 
de renouvellement en qualité de président du conseil d’administration de SNCF Réseau, le conseil de 
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surveillance de la SNCF fait connaître à l’Autorité de régulation des activités ferroviaires l’identité de la 
personne ainsi que les conditions, notamment financières, devant régir son mandat. 

 Avant de transmettre à l’autorité investie du pouvoir de révocation toute proposition de révocation du 
président du conseil d’administration de SNCF Réseau, le conseil de surveillance de la SNCF fait 
connaître à l’Autorité de régulation des activités ferroviaires les motifs de sa proposition. 

 L’Autorité de régulation des activités ferroviaires peut, dans un délai et des conditions fixés par voie 
réglementaire, s’opposer à la nomination ou au renouvellement du président du conseil d’administration 
de SNCF Réseau si elle estime que le respect par la personne proposée des conditions fixées à 
l’article L. 2111-16-1 à compter de sa nomination ou de sa reconduction est insuffisamment garanti, ou 
s’opposer à sa révocation si elle estime que cette révocation est en réalité motivée par l’indépendance dont 
la personne concernée a fait preuve à l’égard des intérêts d’une entreprise exerçant une activité 
d’entreprise ferroviaire.  

  

 

TITRE IV : ENTREPRISES DE TRANSPORT FERROVIAIRE OU GUIDE  

Chapitre Ier : Société nationale des chemins de fer français  

Section 2 : Organisation administrative  

- Article L. 2141-8  [modifié par l’art. 5] 

Créé par Ordonnance n° 2010-1307 du 28 octobre 2010 - art. (V)  

Le président du conseil d'administration de la Société nationale des chemins de fer français est nommé parmi les 
membres du conseil, sur proposition de celui-ci, par décret. 

Le président du conseil d’administration de SNCF Mobilités dirige l’établissement. 
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II. Constitutionnalité de la disposition 

A. Norme de référence 

Constitution du 4 octobre 1958 

Titre II Le Président de la République 
 

- Article 13 

Le Président de la République signe les ordonnances et les décrets délibérés en conseil des ministres. 

Il nomme aux emplois civils et militaires de l'État. 

Les conseillers d'État, le grand chancelier de la Légion d'honneur, les ambassadeurs et envoyés extraordinaires, 
les conseillers maîtres à la Cour des comptes, les préfets, les représentants de l'État dans les collectivités d'outre-
mer régies par l'article 74 et en Nouvelle-Calédonie, les officiers généraux, les recteurs des académies, les 
directeurs des administrations centrales sont nommés en conseil des ministres. 

Une loi organique détermine les autres emplois auxquels il est pourvu en conseil des ministres ainsi que les 
conditions dans lesquelles le pouvoir de nomination du Président de la République peut être par lui délégué pour 
être exercé en son nom. 

Une loi organique détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, 
pour lesquels, en raison de leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et 
sociale de la Nation, le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce après avis public de 
la commission permanente compétente de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder 
à une nomination lorsque l'addition des votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois 
cinquièmes des suffrages exprimés au sein des deux commissions. La loi détermine les commissions 
permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions concernés.  

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
- Décision n° 2008-572 DC du 8 janvier 2009 - Loi organique portant application de l'article 25 de 

la Constitution 

9. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution : " Une loi organique 
détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de 
leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés " ; 

 

- Décision n° 2009-576 DC du 3 mars 2009 – Loi organique relative à la nomination des présidents des 
sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la 
France  

2. Considérant qu'aux termes du dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution : " Une loi organique détermine 
les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de leur 
importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 

9 
 



deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés " ; 

3. Considérant que l'article unique de la loi organique soumet à l'avis des commissions compétentes de chaque 
assemblée la nomination, par le Président de la République, des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ; qu'eu égard à leur importance 
pour la garantie des droits et libertés et pour la vie économique et sociale de la Nation, ces emplois entrent dans 
le champ d'application du dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution ; 

4. Considérant que le législateur a pu prévoir, pour garantir l'indépendance des sociétés nationales de 
programme et concourir ainsi à la mise en œuvre de la liberté de communication, que " dans chaque assemblée 
parlementaire, la commission permanente compétente se prononce après avoir entendu publiquement la 
personnalité dont la nomination lui est proposée " ; que, toutefois, il a ainsi fixé une règle qui ne relève pas du 
domaine de la loi organique défini par le dernier alinéa de l'article 13 de la Constitution ; 

 

- Décision n° 2010-609 DC du 12 juillet 2010 - Loi organique relative à l'application du cinquième 
alinéa de l'article 13 de la Constitution 

2. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution :   Une loi organique 
détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de 
leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés » ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel :   
Le pouvoir de nomination du Président de la République aux emplois et fonctions dont la liste est annexée à la 
présente loi organique s'exerce dans les conditions fixées au cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution » 
; 

4. Considérant que le législateur a pu estimer, eu égard à leur importance pour la garantie des droits et libertés et 
pour la vie économique et sociale de la Nation, que les emplois figurant dans la liste annexée à la loi organique 
soumise à l'examen du Conseil constitutionnel relevaient de la procédure prévue par le cinquième alinéa de 
l'article 13 de la Constitution ; que l'article 1er de la loi organique n'est pas contraire à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2012-663 DC du 27 décembre 2012, Loi organique relative à la nomination du 
directeur général de la société anonyme BPI-Groupe  

2. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution :   Une loi organique 
détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de 
leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés » ; que le tableau annexé à la loi organique du 23 juillet 2010 susvisée fixe la liste des emplois et 
fonctions pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions 
prévues par cet article 13 ;  

3. Considérant que l'article unique de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel modifie ce 
tableau ;  

4. Considérant, d'une part, que la loi organique du 23 juillet 2010 avait inscrit dans ce tableau le président du 
conseil d'administration de l'établissement public OSEO ; que la loi organique relative à la banque publique 
d'investissement précitée prévoit que l'établissement public OSEO prend le nom d'établissement public BPI-
Groupe ; que l'article unique de la loi organique soumise à l'examen du Conseil constitutionnel supprime du 
tableau précité la mention du président du conseil d'administration de cet établissement public ; que l'article 13 
de la Constitution ne saurait faire obstacle à ce que le législateur supprime un emploi ou une fonction de ce 
tableau ; que cette suppression n'est contraire à aucune exigence constitutionnelle ;  
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5. Considérant, d'autre part, que la loi précitée prévoit la création de la société anonyme BPI-Groupe à laquelle 
l'établissement public BPI-Groupe et la Caisse des dépôts et consignations transfèrent leurs participations dans 
la société dénommée OSEO ou ses filiales ; que l'article unique de la loi organique soumet à l'avis de la 
commission compétente de chaque assemblée la nomination, par le Président de la République, du directeur 
général de la société anonyme BPI-Groupe ; qu'eu égard à son importance pour la vie économique et sociale 
de la Nation, cet emploi entre dans le champ d'application du dernier alinéa de l'article 13 de la 
Constitution ; 

 

- Décision n° 2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie 
publique  

- SUR LES DISPOSITIONS PRISES SUR LE FONDEMENT DU CINQUIÈME ALINÉA DE L'ARTICLE 13 
DE LA CONSTITUTION :  

10. Considérant qu'aux termes du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution :   Une loi organique 
détermine les emplois ou fonctions, autres que ceux mentionnés au troisième alinéa, pour lesquels, en raison de 
leur importance pour la garantie des droits et libertés ou la vie économique et sociale de la Nation, le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce après avis public de la commission permanente compétente 
de chaque assemblée. Le Président de la République ne peut procéder à une nomination lorsque l'addition des 
votes négatifs dans chaque commission représente au moins trois cinquièmes des suffrages exprimés au sein des 
deux commissions. La loi détermine les commissions permanentes compétentes selon les emplois ou fonctions 
concernés » ; que le tableau annexé à la loi organique du 23 juillet 2010 susvisée fixe la liste des emplois et 
fonctions pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions 
prévues par cet article 13 ;  

11. Considérant que l'article 8 de la loi organique modifie ce tableau en ajoutant la fonction de Président de la 
Haute autorité pour la transparence de la vie publique aux emplois et fonctions pour lesquels le pouvoir de 
nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions prévues par cet article 13 ; qu'eu égard à 
son importance pour la garantie des droits et des libertés, cette fonction entre dans le champ d'application du 
cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution ; que l'article 8 est conforme à la Constitution ; 

 

- Décision n° 2013-677 DC du 14 novembre 2013, Loi organique relative à l'indépendance de 
l'audiovisuel public  

8. Considérant, en premier lieu, que l'article unique de la loi organique du 5 mars 2009 susvisée avait prévu que 
le pouvoir de nomination par le Président de la République des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l' audiovisuel extérieur de la France s' exerce dans les conditions 
prévues par le cinquième alinéa de l' article 13 de la Constitution, après que la commission permanente 
compétente de chaque assemblée a entendu publiquement la personnalité dont la nomination lui est proposée ; 
que le tableau annexé à la loi organique du 23 juillet 2010 susvisée, qui fixe la liste des emplois et fonctions 
pour lesquels le pouvoir de nomination du Président de la République s'exerce dans les conditions prévues par 
ce cinquième alinéa de l article 13, comportait la mention des présidents des sociétés France Télévisions et 
Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France ;  

9. Considérant que l'article 1er de la loi organique soumise à l' examen du Conseil constitutionnel abroge la loi 
organique du 5 mars 2009 ; que son article 2 supprime du tableau précité la mention des présidents des sociétés 
France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l' audiovisuel extérieur de la France ; que l' 
article 12 de la loi relative à l' indépendance de l' audiovisuel public susvisée prévoit que les présidents des 
sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l' audiovisuel extérieur de la France 
seront nommés non plus par le Président de la République mais par le Conseil supérieur de l' audiovisuel à la 
majorité des membres qui le composent ; qu' il résulte de cette disposition qu'en soustrayant la nomination à ces 
fonctions de la procédure prévue par le cinquième alinéa de l' article 13 de la Constitution, le législateur n' a 
méconnu ni les exigences de ce cinquième alinéa ni aucune autre exigence constitutionnelle ; que les articles 1er 
et 2 de la loi organique sont conformes à la Constitution ;  

10. Considérant, en second lieu, que l' article 3 de la loi organique soumet à l' avis de la commission 
compétente de chaque assemblée la nomination, par le Président de la République, du président de l' 
Institut national de l'audiovisuel ; que cette fonction n' entre pas dans le champ d' application du dernier 
alinéa de l' article 13 de la Constitution ; que l'article 3 de la loi organique est donc contraire à la Constitution, 

11 
 


	I. Texte adopté et consolidation
	A. Texte adopté
	­ Article 1er

	B. Consolidation
	1. Loi organique n  2010-837 du 23 juillet 2010 relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution
	­ Article 1er
	­ Article 3    [Annexe modifiée par l’article unique]

	2.  Code des transports, tel que modifié par la loi portant réforme ferroviaire du 22 juillet 2014
	­  Article L. 2102-7 [créé par l’art. 1er]
	­ Article L. 2102-8 [créé par l’art. 1er]
	­ Article L. 2102-9 [créé par l’art. 1er]
	­ Article L. 2102-10 [créé par l’art. 1er]
	­ Article L. 2102-11 [créé par l’art. 1er]
	­ Article L. 2102-12 [créé par l’art. 1er]
	­ Article L. 2111-16  [modifié par l’art. 2]
	­ Article L. 2141-8  [modifié par l’art. 5]



	II. Constitutionnalité de la disposition
	A. Norme de référence
	Constitution du 4 octobre 1958
	Titre II Le Président de la République
	­ Article 13



	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	­ Décision n  2008-572 DC du 8 janvier 2009 - Loi organique portant application de l'article 25 de la Constitution
	­ Décision n  2009-576 DC du 3 mars 2009 – Loi organique relative à la nomination des présidents des sociétés France Télévisions et Radio France et de la société en charge de l'audiovisuel extérieur de la France
	­ Décision n  2010-609 DC du 12 juillet 2010 - Loi organique relative à l'application du cinquième alinéa de l'article 13 de la Constitution
	­ Décision n  2012-663 DC du 27 décembre 2012, Loi organique relative à la nomination du directeur général de la société anonyme BPI-Groupe
	­ Décision n  2013-675 DC du 9 octobre 2013, Loi organique relative à la transparence de la vie publique
	­ Décision n  2013-677 DC du 14 novembre 2013, Loi organique relative à l'indépendance de l'audiovisuel public



